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Chers	confrères,	chères	consœurs,

Lors	de	notre	dernière	réunion	à	Bercy	concernant	les	règles	d'assuje<ssement	
de	TVA	aux	actes	médicaux	esthéBques	nous	avons	réaffirmé	la	posiBon	des	
chirurgiens	plasBciens	pour	la	poursuite	de	l'exonéraBon	de	TVA	
conformément	à	nos	praBques.
Nous	sommes	soutenus	en	ce	sens	par	nos	confrères	chirurgiens	ORL	et	
chirurgiens	Ophtalmologues	qui	praBquent	également	ces	actes	dans	leur	
sphère	de	compétence,	et	plus	généralement	par	tous	les	médecins	présents	
qui	comme	nous	ont	un	sens	aigu	de	la	déontologie	et	de	la	bonne	praBque	
médicale,	à	savoir:

Pas	un	acte	pra,qué	dans	notre	ac,vité	de	soin	à	la	personne	ne	peux	être	
réalisé	en	dehors	d’une	indica,on	thérapeu,que.	Ceci	est	le	fondement	
même	de	notre	profession	de	médecin	et	interdit	de	facto	toute	accepta,on	
de	TVA	dans	ce	cadre	à	quelque	niveau	que	ce	soit.

L'administraBon	a	bien	entendu	notre	posiBon,	qui	diffère	des	autres	
interlocuteurs	qu'elle	avait	rencontrés	jusqu’alors	et	dont	les	messages	
discordants	avaient	pu	la	conduire	vers	une	doctrine	laissant	penser	qu’une	
TVA	était	applicable.		

Nous	lui	avons	fait	savoir	que	les	chirurgiens	plasBciens	ne	contestent	donc	pas	
le	rescrit	à	l’origine	de	toute	ceOe	agitaBon	puisque	celui-ci	est	conforme	au	
droit	européen	en	vigueur	et	correspond	finalement	à	notre	praBque	actuelle.	
En	effet	c'est	ce	droit	européen	qui	permet	ceOe	exonéraBon	de	TVA	dans	nos	
condiBons	d'exercice	et	celui-ci	s'impose	à	notre	administraBon.

Nous	avons	donc	pris	l'engagement	de	faire	re,rer	un	recours	contre	ce	
rescrit	déposé	à	tort	au	nom	des	plas,ciens	en	associa,on	avec	certains	
médecins	esthé,ques	et	des	dermatologues	bien	mal	conseillés.

Ce	geste	d'apaisement	est	évidemment	important	pour	reprendre	des	
discussions	sereines	entre	responsables	soucieux	d'abouBr	à	une	issue	
respectueuse	de	toutes	les	parBes.



En	aOendant,	nous	avons	demandé	que	l'administraBon	stoppe	ou	diffère	les	
contrôles	d'autant	que	ceux-ci	sont	parfois	basé	sur	une	interprétaBon	erronée	
du	rescrit.
Nous	avons	convenu	qu’il	fallait	poursuivre	avec	l’administraBon	ce	travail	
d’explicaBon	et	d’informaBon	sur	notre	praBque	pour	qu’aucun	malentendu	ne	
persiste	lors	des	vérificaBons	fiscales	dans	nos	cabinets.
Dans	le	même	temps	nous	conBnuons	la	discussion	avec	le	cabinet	du	ministre	
pour	arrêter	ceOe	agitaBon	bien	inuBle.

Nous	vous	rappelons	d’ailleurs	que	nous	avons	toujours	besoin	de	chacun	de	
vous	pour	consBtuer		notre	argumentaBon	de	fond:
L'ensemble	des	arBcles	(scienBfiques	et	/ou	de	vulgarisaBon),	cas	cliniques,	
témoignages,	film,	livres	etc…	qui	permeOent	acte	par	acte	d'étayer	leur	
finalité	thérapeuBque.	Ceux	ci	ne	doivent	pas	seulement	être	psychologiques	
ou	sociaux	mais	aussi	curateurs	dans	les	indicaBons	de	correcBon	de	
traumaBsme	ou	d'altéraBons	liées	à	l'âge,	au	modificaBon	de	poids,	au	post-
partum,	à	la	ménopause,	aux	cancers,	etc…

Tous	vos	documents	doivent	être	envoyés	à	ceOe	adresse	mail	:	
TVA@sncpre.org	(pour	les	documents	électroniques	ou	scannés),	le	reste	
(revue,	livre,	documents	papiers	divers	au	26	rue	de	Belfort	à	Courbevoie,	siège	
du	syndicat	(avant	le	3	ou	après	le	23	aout).
Nous	comptons	sur	vous.
	

Bien	Syndicalement.
	
SébasBen	GARSON
Secrétaire	général	SNCPRE	

Bruno	ALFANDARI
Président	SNCPRE
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